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CIRCULAIRE N° 52.

l" MTISIOS. — 3* BUREAU. — INSPECTION ET RÉCLAMATIONS.

jJCHANTHLONS CONFIES AU SERVICE DES POSTES. —r MESURES A PBENDRE

PODR ASSURER LEUR RENVOI AUX EXPEDITEURS EN CAS DE KON ©iSÏEJ-

BUTION. — RECOMMANDATIONSRELATIVES AUX SOINS DONT ILS DOIVBHX

ÊTRE L'OBJET, POUR ASSURER LEUR CONSERVATION.

S l. Le nombre des échantillons confiés an service des postes ne
cesse de s'accroître sensiblemenl ; chaque jour, l'industrie, le com-
merce et même les particuliers semblent rpprécier davantage les
précieuses facilités que la loi du 25 juin 1850 est venue leur offrir

pour le transport des ol jets de petit volume dent les messageries et
les chemins de fer ne peuvent utilement se charger. Ces dispositions
du public sont encouragées avec un zèle louable dans tous les éta-
blissements de poste. Les agents nVnl pas tardé à comprendre que
les échantillons allaient doter l'Administration d'une nouvelle bran-
die de recolle, et que, l'amélioration de leur sort se trouvant liée en
grande partie à l'amélioration des produits, les heureuses innovations
introduites dans le système postal par la loi du a5 juin ne pouvaient

tourner qu'à leur propre avantage.

S 2. Mais, pour que la circulation des échantillons parla poste re-
çoive tous les développements dé^rablcs, deux points importants

sont à observer :

D'une part, il faut que l'Administration semelle en mesure de

^envoyer exactement aux expéditeurs les objets qui, pour une cau/ge.
quelconque, n'au.ronl pu être livrés aux destinataires;

D'une auUe port, il faut que les agents, veillent avec soin à la con-
servation des, objets confiés au ser/Lc des postes, et çn, préviennenT
l» d&ériftiation av,e/j uneçoos/ûule.sojjfcit^e,

16.
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S 3. A cet effet, les agents préposés à la réception des échantillons

voudront bien se conformer aux recommandationssuivantes :

1* Ils engageront les expéditeurs à indiquer d'une manière lisible,
soit au moyen d'un timbre, soit à la main, sur l'adresse des objets

par eux déposés, leur nom et leur domicile, afin que ces objets puis-
sent leur être renvoyés, si la distribution vient, pour une cause
quelconque, à ne pas pouvoir en êIre effectuée;

a" Ils aideront de leur expérience les expéditeurs, en leur indiquant
le meilleur mode à adopter pour la confection des paquets, afin que
le contenu soit garanti contre les coups de timbre, contre In trop
grande pression de la ficelle des dépêches, contre le ballottement
dans les sacs et contre les autres chances d'accident.

$ 4. De leur côté, les agents des bureaux de passe et de destina-
tion sont expressément invités, lorsqu'ils reconnaîtront la nécessité
.de vérifier le contenu d'un paquet d'échantillons, à apporter tous
leurs soins, en défaisant ce paquet, à ne pas endommager les objets
qui y sont contenus, à replacer exactement ces objets dans In position
où ils les auront trouvés, et à refaire solidement ensuite le paquet
qu'ils auront ouvert

S 5. L'Administration entend, de plus, que ces mêmes agents, lors-
qu'un paquet de l'espèce leur parviendra dans un étal laissant à
désirer, prennent le soin de le consolider. Si les objets contenus dans
Je paquet ont été endommagés, ils devront en outre le constater au
dos du paquet par les mots : Parvenu en cet état au, bureau, d

,
afin de-sauvegarder leur respon>abililé, l'Administrationse proposant
de rechercher rigoureusement les agents par la faute desquels les dé-
tériorations auront pu survenir, et de leur demander un compte
sévère de leur défaut de soin et de prévoyance.

S 6. Au nombre des échantillons qui réclament une sollicitude
particulière, il y a lieu de placer en première ligne les échantillons
de graines de vers à soie qui circulent en très-grandnombre dans les
départements méridionaux. Afin d'éviter que ces graines précieuses ne
soient écrasées et ne s'échappent de leurs enveloppes pour se perdre
dans les dépêches, les agents des bureaux expéditeurs engageront de
tout leur pouvoir les expéditeurs à les renfermer dans de petites
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boîtes fermant bien et assez solidement établies pour résister aux
chocs et aux pressions. Si ces boîtes viennent ensuite à être ouvertes
dans les bureaux de passe ou dans les bureaux de destination pour
la vérification du contenu, cette opération devra être exécutée de
manière à ce qu'aucune partie de la graine qu'elles renferment ne
puisse se perdre ni être endommagée.

INSERTION DES VALEURS SPÉCIFIÉES PAR L'ARTICLE 303 DE L'INS-

TRUCTION GÉNÉRALE SUR LE SERVICE DES POSTES, DANS LES

IMPRIMÉS, LES ÉCHANTILLONS, OU LES PAPIERS DE COMMERCE OU

D'AFFAIRES.

S 7. Une modification essentielle doitêtre introduitedans les para-
graphes i4 et i5 de la circulaire n° 3o (Bulletin mensuel n° i4,
page 5ga ), relatifs à l'insertion des valeurs spécifiées par l'article aoa
de l'Instruction générale, dans les imprimés, les échantillons, ouïes
papiers de commerce ou d'affaires.

S 8. A l'avenir, les valeurs rentrant dans les prohibitions de l'ar-
ticle 202 précité, dont la présence aura été reconnue dans des impri-
més, des échantillons, ou des papiers de commerce ou d'affaires, ne
donneront plus lieu à l'application de l'article 9 de la loi du a5 juin
i856, c'est à-dire à la saisie des valeurs et aux poursuites prescrites

par l'arrêté du 27 prajrial an ix et par la loi du a a juin i85£
(art des 1210 et suivants de l'Instructiongénérale). L'administration

*e bornera à les faire tomber en rebut, et les tiendra ensuite à la dis-
position des envoyeurs, qui pourront les faire retirer dans ses
bureaux.

S 9. En conséquence, toutes les fois qu'un directeur viendra à
reconnuître une contravention de l'espèce, il n'aura pas d'autre for-

malité à remplir que de retenir l'objet constituant la contravention et
de l'envoyer par le plus prochain courrier au bureau des non-valeurs,

accompagné d'un état n° A4i (rebuts journaliers), sur lequel il

aura eu soin préalablement de l'inscrire, en expliquant la cause de
l'envoi, dans la colonne à ce destinée, par la mention suivante : Cir-

culaire n' 52, S 9.

S 10. Les paragraphes i4 et i& de la circulaire n° 3o seront



annulas, 6t il spfa soîgliëuscrn'cnlpris note, eri regard dé ces para-
graphes, dés dispositions nouvelles qui doivent leur être substituées:

BALANCES HORS DE SERVICE À FAIRE REMPLACER. BALANCES DEFEC-

TUEUSES A FAIRE AJUSTER. MATÉRIEL EN MAUVAIS ETAT À FAIRE

REJETER LORS DES INSTALLATIONS NOUVELLES.

'" S il. L'Administration & reçu depuis quelque temps de ndrri-
br'euses réclatïiàlioris àù sujet scît de sui taxes apposées mal à projios
stir dés correspondancesdont lé poids n'excédait pas sept grammes
et demi, soit de difficultés survenues entre le public et les agents
relativement à la compilation du poids des objets déposés aux gui-
chets des bureaux de poste et affranchis en numéraire.

S 12. Justement alarméede ces réclamations, éllea ràitrèctièrcnëi\

au moyen d'enquêtes, la cause à laquelle elles devaient être attribuées,
et il a été reconnu que, dans certains bureaux, les directeurs et lés
distributeurs faisaient usage de balances hors de service en raison de
leur état de vétusté, et que, dans d'autres, ils n'apportaient pas tout le
soin nécessaire à entretenir leurs balances dans une situation conve-
nable

, ou négligeaient de les faire ajuster lorsqu'elles avaient subi
quelque altération.

S 13. Il importe do pourvoir à cet état de choses. Il est, en consé-

quence, très-instamment recommandé aux directeurs et aux distri-
buteurs qui auraient eu le tort de continuer à faire usage de balances
hors de service.de supprimeret de remplacer sans retard ces balances,

et à ceux qii emploieraient des bdances défectueuses, mais suscep-
tible*d'ôlreréparées, dé les faire ajuster le plus promp'.emcnl possible.

$ 14. Dans le cours de leurs vérifications de tournée, les inspec-

teurs porteront une attention toute particulière sur l'état des balunces

fin usage-dans les établissements de poste qu'ils visiteront. Ils auront
soin de constater spécialement le résultat de cet etamen dans leur
procès-verbal de vérification, et si, contre toute attente, quelques
directeurs ou quelques distributeurs n'avaient pas tenu compte des
recommandations de l'Administration, ils pourvoiraient eux-mêmes
d'office au remplacement des balances trouvées hors de Service et à
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la réparation de celles qui s'étaient recénriuësdéfèctrictises'îils feraient

pirt ensuiie du fait à 1 Administration, par Un extrait n" 898 bit dé)

leur procès-verbal.

S 15. Att horribrë âëi objets dé matériel désignés à l'inventaire
placé â la dernière page du procès-verbal d'installhiiori figiirèril lés
balances comme ustensiles étant la propriété du directeur bu du distri-
buteursortant, et dont le prit doit être rembourséà cet agent par Icdîrëc*-

teur ou le distributeur èrilrànf. Mais il est formellement établi,- ià'nt

par une noie placée au bas du susdit inventaire q>ic par nrfë nb*tè

consignée à la p ige 4G de l'Instruction générale et à laquelle renvoie
l'article i33de celte même instruction, que ce remboursement n'est
dû qu'autant que les balances livrées par l'agent sortant ont été

reconnues en bon étal de conservation.
Je recommande lotit particulièrementaux inspecteurs de v^tllt-r à

l'exécuiidn de celle clause importante chaque fois qu'ils seront appelés

o présider à une installation nouvelle. Ils ne devront pas hésiter,
toutes lés fois que l'occasion s'en présentera, à s'opposer à ce que le
directeur ou le distributeur qui arrive dans tiri bureau pouren prendre
possession accepte dé son prédécesseur des objets de matériel en hian-
vâi* état, et notamment des1 balancés défectueuse* qu'il faudrait

presque aussitôt Lire remplacer: Ils exigerottt expressément, ait èôrf-
traire, dans le ca^ qui vient d'être indiqué, que le nouvel agent se
procure un maté: ici neufcl des balances neuves, réunissant toutes les
conditions prescrites par les règlements. -

EXPÉDITION, Mit LA voie TÉtéctUPrnijuE, DE DÉPÈriiiEs 6FFIGÎ4LIES.

—- NOTIFICATION D'UNE DÉCtSlOS MINISTÉRIELLE k CB RELATIVE.

* . • *
i

'S 16. Des instructions ont été données, d'après les intentions dg
ministre, à tous les agents des administrations financières, par leurs
administrations respectives, pour qu'ils n'eussent à faire usage delà
voie télégraphique pour la transmission de. leurs dépêches officielles

que dans des cas d'urgence s dfisainmenl démontrés. Il leur a été pres-
crit ea même temps, lorsqu'ils auraient recours à ce mode d'cxpéJi-
lion, de s'appliquer toujours à donner à leurs dépêches la forme
là plus concise; en évitant d'y introduira toute longueur et même

teut mot inutile.
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$17. Ces instructions ont été transmises aux agents des postes par

la circulaire n* i3. (Voir le Su de celle circulaire, Bulletin n° 10,
page kUh.)

S 18, Un directeur des domaines ayant transgressé,récemmentles
instructions susmentionnées, en adressant à son administration, par
la voie télégraphique, une dépêche dont la longueur dépassait toute
mesure, le-ministre lui a fait témoigner son mécontentement, et a
décidé, en outre, que les frais de la dépêche seraieut mis à la charge de

cet agent.

S 19. Notification de cette décision a été faite à toutes les adminis-
trations financières,pourqu'elles eussent à la porter à la connaissance
de leurs agents respectifs.

S, 20. Les préposés des postes voudront donc bien se tenir pour
prévenus que, s'ils venaient à abuser de la voie télégraphique, en
expédiant par cette voie des dépêchesdont le caractère d'urgence ne
serait pas suffisamment justifié, x>u dont la rédaction ne serait pas
conçue dans la forme concise à laquelle doivent être rigoureusement

' astreintes les dépêches télégraphiques, ils s'exposeraient, conformé-
ment au précédent qui vient d'être établi par la décision du ministre,
à voir mettre à leur charge les frais d'expédition.

RAPPEL AOX INSTRUCTIONS CONCERNANT L'EMPLOI DE L'ÉTIQUETTE

' ' PORTANT LE N' 5ag quater.

. .

S 21. Malgré les recommandationscontenues dans les instructions
spéciales adressées aux directeurs des bureaux sédentaires mis en
correspondance avec les bureaux ambulants, il arrive fréquemment

'que ces directeurs adressent aux bureaux ambulants montants des
dépêches à destination des bureaux ambulants descendants, et réci-
proquement.. Ces fuusses direelions proviennent généralement de
transpositions d'étiquettes n° 629 quater, c'est-à-dire que l'étiquette
portant 4e numéro du train montant est attachée au sac contenant
la dépêche destinée au train descendant, et vice versa.

S 22. Afin de faire cesser ces irrégularités qui font éprouver des
relards considérables aux correspondances, et dont les conséquences
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engageraient gravementla responsabilitédes agents, l'Administration
rappelle aux directeurs des bureaux sédentaires,, en les invitant à s'y
conformer exactement, les instructions concernant l'emploi de l'éti-
quette n° 5a9 quater, lesquelles instructions sont consignées dans les
ordres deserviceimprimésqui ont mis leur bureau en correspondance

avec les bureaux ambulants.

S 23. Les chefs de service départementaux profiteront dé leurs
opérations de tournée pour s'assurer si l'usage de l'étiquette n* 5ag
quaterai bien compris dans tous les établissements de leur juridiction
et pour le faire comprendre partout où besoin serait.

OBLIGATION IMPOSÉE AUX PRÉPOSÉS DES POSTES DANS LES GARES ET

AUX ENTREPOSEURS DE TENIR LE REGISTRE D'EXPEDITION ET DE

RÉCEPTION DES DÉPÊCHES.

S 24. Plusieurs inspecteurs ont demandé si les préposés des postes

aux gares et les entreposeurs étaient obligés par les règlements
d'établirle registred'expédition et de réception des dépêches qui, aux
termes de l'article 5oi de l'Instruction générale, doit être tenu dans
chaque direction.

S 25. La réponse à cette question ne saurait être douteuse. L'ex-
pédition et la réception des dépèches sont effectuées, dans les condi-
tions ordinaires du service, parles soins des directeurs ou des agents
qui les remplacent. C'est par ce motifque l'article 5oi précité dispose
d'une manière générale que le registre dont il s'agit doit être tenu
dans chaque direction. Les préposés des postes aux gares et les entre-
poseurs se trouvant chargés, en raison de l'organisation du service,
d'une portion des attributions que les directeurs ne peuventaccomplir

parce que leur bureau n'est pas situé, soit à la gare du chemin de
fer, soit sur la roule du courrier, sont soumis, pour la portion des at-
tributions qui leur est dévolue, aux mêmes règles que les directeurs.
La tenue du registre d'expédition et de réception des dépêches est
donc obligatoire pour les uns comme pour les autres.

S 26. Il est inutile d'ajouter que les prescriptions de l'article 5oi
sont applicables aux distributeurs.

W 21. 17
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HIUPLACSHENT ACCIDENTEL DES PRÉPOSÉS DBS POSTES DANS LES GARES

PAR LES SOUS-AGENTS DBS BUREAUX DE LEUR RÉSIDENCE.

S 27. L'Administration est informée que certains préposés des
postes dans les gares de chemins de fer, empêchés par des causes ac-
cidentelles d'exécuter eux-mêmes leur service, ont abandonné à des
courriers le soin de les suppléer.

$ 28. Ce mode de remplacement doit être formellement interdit.

S 29. Lorsqu'un préposé ne peut, par un motif légitime, remplir
personnellement ses fonctions, il doit prévenirle directeur des postes
de sa résidencequi le fait, remplacer par un sous-agentde son bureau,
en donnant avis <îe ce remplacementau directeur des bureauxambu-
lants de la ligne.

S 30. Le directeur qui aura pourvu au remplacement du préposé
exigera de cet" agent les justifications de son absence. Si ces justifica-
tions lui paraissent insuffisantes, il les soumettra à l'inspecteur de son
département, qui en référera a l'Administration.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION
GÉNÉRALE ET LE BULLETIN MENSUEL.

En marge des SS 17 à 20 de la circulaire n* a6, Bull. n° i3 :
$$ i « fi <?« k circal R' 52 — Bail a' 2L

En marge des SS \l\ et i5 de la circulaire n* 3o, Bull, n* i4 : $$7
à 10 de la circuL n* 52 — Bull, n' 21.

En marge de l'article 167 de l'Instruction générale : S$ fi à 14 de
k circul. n' 52 — Bull, H' 21.

Au bas de la note placée à la page 46 de l'Instruction générale :
S 15 de la circul. n* 52 — Bull n* 21.

En marge des articles i2o5 et 1206 de l'Inlruction générale:
SS 16 à 20 de la circul. n' 52 — Bull. n° 21.

En marge du $11 de la circulaire n* i3, page Aà& du Bulletin
mensuel : SS 16 à 20 de la circal. » 5% — Duit. n> 2t.
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En marge de l'article 491 de l'Instruction générale : SS 21 à 23 de

la circul. n" 52 — Bull «° 21.

En marge de l'article 5oi de l'Instruction générale : SS 2à à 26 de

la circul. «° 52 — Bull, n' 21.

En marge de l'article 77 de l'Instruction générale : SS 27 à 30 de

k circul. n° 52 — 8B//. n' 21.

Le Conseiller d'Etat
Dirtetew général des Postes,

STOURM.

.1

17.
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1" DIVISION. "

1* nuù.
NOTIFICATIONS DIVERSES.

ARRÊTÉ DU 20 MAI l85y RELATIF À LA NOMINATION DJ5S FACTEURS DANS

LES DÉPARTEMENTS ET À LA FORMATION DES QUARTIERS DE DISTRIBU-

TION.

ARTICLE PREMIER.

Chaque ville, siège d'une direction composée, est divisée en un
certain nombre de quartiers de distribution, par l'inspecteur des
postes, sur la proposition du directeur. En cas de dissentiment, l'Ad-
ministration prononce.

ART. 2.

Chaque quartier de distribution est distingué par un numéro
d'ordre. Ce numéro n'est pas attributif de priorité hiérarchique.

ART. 3.

Le nombre des facteurs de ville est, au moins, égal à celui des
quartiers; il est supérieur quand l'importancede la distribution exige
la division des facteurs par brigades desservant tourà tour les mêmes
quartiers. Les brigadessont distinguées par des lettres de l'alphabet.

ART. 4-

Chaque facteur est muni d'un bulletin imprimé, indiquant le nu-
méro de son quartier de distribution et présentant la nomenclature
des rues, places, quais, etc. compris dans ce quartier. Un nouveau
bulletin est délivré au facteur quand il passe d'un quartier dans un
autre.

ART. 5.

Les changements de quartier ont lieu sur la proposition du direc-

teur, approuvée par l'inspecteur. En cas de partage d'avis, il est
rendu compte à l'Administrationqui statue.
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ART. 6.

Les arrêtés de nominationet les commissions des facteurs énoncent
simplement le litre de facteur de ville, de facteur local ou de facteur
rural, et le chiffre du traitement, sans altribulion de numéro.

ART. 7.

Dans le cas de vacance, le traitement et le quartier disponibles sont
attribués par l'Administration, suivant l'appréciation qui est faite des
droits des facteurs en exercice. Le traitement le moins élevé est af-
fecté au facteur dernier nommé.

Le Conseillerd'Etat
Directeur général des Postes,

STOURM.

CONCESSIONS DE FRANCHISES.

1" DIVISION.

4* îutiiv.
Franchit»

«t
contre-Minga.

Les agents des postes trouveront ci-après un 7* suplément au Ma-
nuel des franchises; ils voudront bien transcr; -c les nouvelles conces-
sions de franchises qui y sont indiquées sur les exemplaires de ce
Manuel existant entre leurs mains.
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7" SUPPLÉMENTAU
MANUEL DES FRANCHISES.

TI0H DBSlOBiTIONDHB FOKCTIOHHAIRESII DES PEBS01INE8
«00» laquelle circonscription On r«a»Ort «mttEO» BU'ITâ,» I D1T«»des ——* ' III1MI i

,
mi m —— j4 dans retondue duquel de 1

P»g« autorisis Signes de renvoi annuels correspondance
,

Jî "TT.tl!.?™^
• i„ii»«

*"
•

„du
. à contre-sin-nor àiudiq»eral.col.2. 1, correspondance de semeodesfonctionu.ire, ««»>»* "^T.VT.^e «reo.tmpl.on. •Mannel à contresigner du tableau n° 3 etdespersonnes en franchise circule en franchuw. débitions ifttnlllMellëi.des leur correspondance du Manuel désignés dans la colonneci-contre *>«

. ' -, ." * J|J '
.

"'"p."'. *franchi- de service. des franchises. doitélre remise en franchise. «•»• présenté». Ancien. I Nouveau. N desUMeatu.l rages. ^

SB , Dit. mil. Appendice 405 \ I
Officiersde santé charges d'un service ea A7aé- ' ' I «n tableaun4 8. I I15 Adjoints1 l'intendancemilitaire A (aanajanido/one- n'a* (1). III

tnAl3tric. tionnainvntrMi-
Toutel'Algérie. » " \ Io/ialai*). Officieradesantéen chefa* Azérie* (1) S* 0' * J I

Transcriresansren-f
_

I
S B. • W». Mil- Appendice 405 I

* voidans le tableau I Officiersde santécharges d'un service en Algi~ i ' an tableaun* 8. I
. v ... . i. . . n° 3» au-dessous] rie' II). Il I218- Intendantsmilitaire»enAtgMt.

. des franchise» dé-] g
T ute l'Algérie. • • Ij» attribuée» au | Officiersde santéen chefen jtWr«'(l) i S. B. « ou g •

contre-signataire.\ 1
,

I SB» Dw.mil. AppéBdiê* 405
/Adjoints à 1intendancemilitaireen Aljirie'... ' au tableaun* 8.

364 Officier» de santé chargé» d'an A (an-ataueu de kjlntendantomilitaire»anAfocris*
I S. B. »

serviceen AlgirU. i" accolade«la lut * I
, \ «rt»»ri| inS7., a»/.*). 1

. . SB »
Toulel'Algénei » ' I SUâvnlISD/.(N.SJ. 10ffi««r»d«aantéenchefcnA/jc'nV>é(l) &.».»"•»• I

I SB» Wvi mil. Appendice 405 j I\Sont-intendant»militairesen Algérie* 1 ' ' tu tableaun* 8. I I

1Adjointe1 l'intendancemilitaireen Afoérie*... 1
] I

M
I

Intendant, militaire» «Atsréri.' 1 (
S B. « Tout» l'Algérie. »

'I I
M i" accolade de l Officiersde santéchargés d'un service en Alqi. i 1 'Illa col. i). J n«*(l). I 1 II

\ Sous-intendants militairesen Algirie* Il I16.
B. » M*,«il. *»>•»*«• *05 I

tu tabiMaa a. JI
c B . Venu l'Algérie. ' I

! I
,. rr. ^^^^ JI
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CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX

DE POSTE.

INDIVISION.

4* mui.

(Les directeur» des postes sont autorisée à communiquer le présent tableau aux éditeursde journaux q
ocraient disposés à reproduire dans leur» leuiilea iea renseignements y contenus , comme étant de nature
intéresser le pallie. )

nous DIS communs BBB.KI.UX BBRKIOX

BinurrUEim. ou qui les desservent qui le» desserviront

antre» localités. en ce moment. a l'avenir.

Ain.... Chatte» Cerdon Poncin.

Allier Pouiy Limoiae Veurdre(Le).

/ Jessatns
I Dolancocrt-aur-Aub Dolancourt-»nr-Auhe
1 Bacsatncoart • - fa\ \

Aube i Eclanc W*
.J Trannes / Jetsains (1).

I, Juvanaé .••..••••.•••.
V Unienville Vendeuvre-sur-Barte;

Boscnfa-du-Rbo- Rognoua Château - Renard - Rognon»» (1).
ae). Barbenlane Provence.

Cher Cufly Fourchamnault(Nie- Guerche-sur-l'Auboil(La)
vre).

Montgiboud
Corrixe Benayes Maueret Lnbenac.

iBrion.sur-Ource
.Belan-anr-Onrce Chitillon-eur-Seine.

Moason
Th1irr.:f"":::::::::::::::::::: *-****-**»-, ^o^^^w-
Autricoort-»ur-Ource Mn»ay.»ur- Seine
Graneey-»or-Oorce (Aube).

Derdogne. Celle» Verteillac Toeane-»ur-Apre.

Eure.... Caumont Bourgachard Bouille (Le) (Seine-Infé-
rieure).

Bordezac Genolhac

,
Peyremale Bossage (1).

Gard Robiac Saint-Amlroix
Saint-Florent I

(1) Etablissementde poste de nouvelle création.
(2) Établissementde poète supprimé.



MAI 1857. — 225 — BULL. MENS. N° 21.

i
KOMS S» GOMHtmES BDBEAUX BDBBAOT

DÉPARTEMENTS, ou qui les desservent qui Us desserviront

entres localités. en ce moment, i l'avenir.

Garonne(Hautc-) Saint-Léon.! I".!!'..,.."......!!.*.. Montgieeard Nailloux.

Barcelonnetlu-Gers.
Arblade-le-Bas Aire - snr - L'Adonr

.

rt
) Gét» {Lande»).

G«f < Vergognan B»c«!onne-du-Ge»(1).
Saint-Germé Saint-Germe

\ Custelnau-d'Àuzan Montréal-du-Gere.. Caste)naa-d'Aoman(1).

Indra. Neret
» -

Châtre (La) Chateanmeillant[Cher).

Lozère Saint-Martîn-de-Boubaux Saint-Etienne-Val- S*-Gennain-de-Calberte.
iée-Françawe.

j Bourdonner \
J Assenoncourt • 1

I Azoudange ......;..•..'* 1

I Desscïiug I
1 Fribourg I
1 Garde (La) I

Moorthc (
Hellocotirt. ..V.V.V.V.V.V.V.*.".".'.".!/ Bourdonnay (2) ... Maiitères-les-Vic(1).

1 Laiigutoebcrg I
I Maiiières-lei-Vk

* * 1 lI Moncourt., 1
[ Ommerev I
I Romecoort I

\ Xares /

IPierrepoot
Beuveille ..../. Longtiyon
Ugny
Baslieux \ ' Pierrepont(I).
Bazaitles
Boismont > Villtrsla-Montagne.
Filières ........ I
Ville-*a-Montoil >.../

.

Seine-Infeneore. yville. 1.!: '..!... 1 .......... Bourgachard(Enre). Bouille (La).

i Ch&teauDPTjf-de-Gadagna
Vauduae Jonqnerettes Sorgnes-sur-l'Oiivèie Tbor*

( Saint-Saturnin

(1) Établissementde poste de nonvelle création.
(2) Établissementde poste supprimé.
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i" DIVISION.

<t* îr/niu.
CRÉATION, TRANSFORMATION ET SUPPRESSION

D'ÉTABLISSEMENTS DR POSTÉ.

Il a été pris plusieurs décisions portant création, transformation

et suppression des établissements de poste ci-après désigné* :

1" CRÉATION D'ÉTABLISSEMENTS DE POSTE.r
.

id,:r ......
DErlnTUEXTS. noua DÏS LOCALITÉS. des établissements

créés. «ordre.

Aisne Landouay-L-Ville Facteur-boîtier «• • 3,092
Allier Cosnes-sur-l'OEil Distribution 3,985
Alpea-Hautea Aigailles. ...*. Facteur-boîtier... 3,9*75

Ardennes......
»

Margut Distribution..... 3,994
Idem Vrigne-aux-Bois Facteur-bottier.

• •
4,004

.
Aube. Ja&seinea. • Distribution 3,991
Hem.... Jejsaim Idem, 1,108
Calvados Clécy Idem 3,983
Charente Diguac Idem 3,987
Charente-Inférieure Néré Idem 3,998
Drame 5aint-Itambert-eur-IUi6ne... Idem 4,002
Eure Bueii Idem 3,979
Garonne ( Haute- ) Castelmaurou Facteur-boîtier... 3,981
Gironde. Saint-Denia-de-Piie Diatribution 4,001
Dle-et-Vilaine Noyal-eur-Vilaine Facteur-boîtier... 3,999
Idem | Tinténiae Distribution 4,003
Indre-et-Loire Chemillé-le-Blane Hem 3,982
Isère Pontcbarra Idem 4,000
Lot-et-Garonne Casseneuil Idem 3,980
Marne (Haute-) Biaise I'acteur-boîtier... 3,070
Nord. Fiv Distribution 3,988
Orna Meesei I Idem 3,996
Rhin (Haut-) Bollwiller lofent...•. 3,978
Saone-et-Loire Montchanin-les-Hine» Idem 3,997
Seine-et-Marne Boie-le-Roi Facteur-boîtier... 3,977
Idem Combs-la-Vill Idem 3,984
Seine-et-Oise Herblay Idem 3,990
Idem Gaguy Direction 2,249
Vendus. Mérindol Distribution 3,995
Vendée La Garnach idem 3,989
Idem Ponillé Facteur-boîtier.... 4,006
Vienne CouMSy-l»t-Boia Idem... 3,986
Idem Ligog» Distribution 3,993
Algérie Monuiaville U-m 3,774
Idem Soukarae u,m 4,005

-
I
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2° TRANSFORMATION D'ÉTARLISSEMERITSDE POSTÉ.

HOM. NUMÉROS W™M *« t'éTABH»S«l.BST.

des bureaux. d ordre.
, .Ancien. Nouveau.

___—_MM» Il I I I IIH I

Allier S'-Menouxd'Allier. 3,965 Facteur-boîtier ,.. Distribution.

Charente........ Saint-Angean.... 2,984 Idem Idem.

Cuaronte-Inférîeuro Brouàge 547 Distribution Facteur-bottier.

Gard Porte» 3,964 Facteur-boîtier... Distribution.

Iudre-et-Loire.... Avoine 211 Idem Aient.

Oise Cut 1,065 Distribution Facteur-boîtier.

3° SUPPRESSION D'ÉTABLISSEMENTS DE POSTE.

.BHÉH08
,

,1'^T.,",,
DÉriMBHE-lTS, nous sis nrrnutrx. des établissement*

d ordre. .opprimée.

Aube Dolancourtsur-Aube 1,108 Distribution.

Lot-et-Gtronne Pont-de-Bordee.. ........ 2,498 Idem.

Seine-et-Oiae Neuilly-sur-Marne. 2,449 Direction.

Var Le Logis-du-Pin. .> 3,813 Distribution.

Algérie. Affroun (El) 3,774 Idem.

RECTIFICATIONS DE NOMS DE COMMUNES.

DSKOHIHATlOltS »*KOMHUTIOSS CHUUtïeAtIOM
DEPARTEMENT. , ,, ... 0«précédantes. actuelles. eoaamune».

Gers Larronrnieu La Romien. Rurale.

Meurthe Mnicièrei-snr-Vic Maiiières-les-Vic Urbaine.

Nord Hellemmea Hellemmes-Lille Rurale.

Tarn Craittanx Garmaux Urbaine.
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i" DIVISION. Bâtiments en partance pour les Colonies et autres pays d'outre-mer,

2' BCRIAO.

Correspondance
étrangère.

NOTA. L'Admiuistrationdes Postes fait tont ce qui est en aon pouvoir ponr connaître 1:

date réelle du départ des bâtiments en partancepour les colonieset autres pays d'ontre-mer;
mais elle ne saurait affirmer cepende.nl que les bâtiments ci-après désignes partiront exacte
ment aux jours indiqués.—Les directeurs sont autorisés à communiquer le présent tables:
aux éditeurs de journaux qui scraieut disposés à reproduire dans leurs feuilles les rem»
gnements y contenus., comme étant de nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS LA 6* COLONNE.

St. signifie Steamer on I

Bâtiment à vapeur. |

IV. signifie Bâtiment à 1

voiles. |
! G. signifie Commerce*

*W DATES PORTS J|0jgg HATORE T0K_ CAPITA1ÏIE8,
d'or- DESTiKATiOirs. des de des armateurs
dre. départs. déport. des bâtiments. nâlim«>L MAGE. OU tg€llU.12 3 4 5 G 7 8

S l-r. — Bâtiments partant desports de France pour les coloniesfrançaises (A).

1 Guadeloupe....... 15 juin .... Le Havre.. Alexandre V. G. 300 Gario.

2 Guadeloupe 25 juin .... Le Havre.. Achille V. C. 420 Levaillant.

3 Martinique........ 15 juin .... Le Havre., Occidental V. C. 330 Hébert.

4 Martinique 28 juin .... Le Havre.. Avenir V. C. 320 Nicolas.

5 Réunion., 5 juin Le Havre.. Java V. C. G00 Legrand.

G Réunion... 5.juin..,.. Bordeaux.. Pacifique V* C. 500 Guberaac.

S 2. — Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (B),

7 Àrica 15 juin.... Le Havre.. Puget V. G. 600 Barbey.

8 Bahia 20 juin.... Le Havre.. Beaujeu V. C. 150 Equidasa.

9 Bnenos-Ayres 20 juin .... Le Havre. • Albert V. G. 450 Delàmare.

10 Bnenos-Ayres 30 juin.... Bordeaux,. Marie-Louise V. G. 600 Bonnet.

11 Bombay 15 juin .... Bordeaux.. Bartagnai.. V. G. 400 Grasset.

12 Calcutta 15 juin .... Bordeaux.. La Comète V. C. 000 Agniès.

13 Cayes (Les). t.. t. 5 juin Le Havre.. Duchesse Anne.... V. G. 300 Deschamps.

14 Havane (La) i*rjum...". Le Havre.. Havreet Guadeloupe V. C. 400 Drinot.

15 IsUy 15 juin .... Le Havre.. Puget V. G. 600 Barbey.

(A) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés de
toute nature. L'affranchissementest facultatif pour les lettres ; il sfl compose du droit fixe d'un dévîme pour
port de voie de mer et de la taxe territoriale applicableen cas d'affranchissementaux lettres du même poids
circulant en France de bureau a bureau. Les imprimés doiveot être affranchis, jusqu'au port d'embarque-
ment désigné dans la 4* colunne, à raison de 4 cent, par 40 grammesou fraction de 40 grammes.

(B) Les habitants de la France peuvent expédier par cette vote des lettres ordinaires, des échantillons de
marchandises et des imprimés de tonte nature. Ces objets doivent être affranchi» jusqu'au port de débar-
quement désigné dans fa 2* colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de G0 cent, par
7 grammes 1/2. La taxe d'affranchissement pour chaque échantillon est de 60 cent, par 22 grammes 1/2
ou fractîonde22 grammes 1/2. La taxed'ftffranchissementpourles imprimés est de 8 cent, par 40 grammes
on fraction do 40 grammes.
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»"• BÂTE» ronTS K0M5 j naTDai T0J(. carrraïaaa,
d'or- DESTINATIONS, derf de

, . .
des armateurs

dre. départs. départ. dra bâtiments, bltim-" *"*"• ou agenu.12 3 4 5 [ 6 1 S

16 Maragnan 10 juin.... Le Havre., Belem V. G. 200 Leroux.

17 Maurice 15 juin .,,, Bordeaux.. Jacques Seurey.... ! V. G. 700 Sicard.

18 Montevideo 20 juin .... Le Havre.. Marguerite V. G. 400 Morin.

19 New-Orlésns 20 juin .... Le Havre.. Globe V. C. 800 Ulrich.

20 New-Orléans 20 juin Le Havre.. Wurtemberg V. C. 1,000 Welcbe.

33 New-Y.rlt 10 juin .... Le Havre.. Bavtria V. C. 800 Bailey.

17 Para ; 10 juin .... Le Havre.. Belem V. C. 200 Leroux.

24 Pernambouc 5 juin Le Havre.. Olinda V. C. S50 Duruty.

25 Port-au-Prince 15 juin Le Havre.. Javanilla. V. G. 260 Vincent.

26 Rio-Janeiro.. ..... 5 juin Bordeaux.. Alcyon V. G. 600 Lisly.

27 Rio-Janneiro 16 juin.... Le Havre;. Commerce de Pari». V. C. 650 Tombaral.

28 San-Francisco...'.. 15 juin Bordeaux.. Asie Y. G. 800 Mathieu.

29 Sainl-Thoma 30 juin .... Le Havre.. Isard V. G. 350 Delalsnda.

30 Tampico 10 juin Le Havre.. Pétronilla V. C. 180 Pbilipot.

31 Vera-Crua 25 juin .... Le Havre.. Léontine I V. C. 580 Barbey.

S 3. Bâtimentspartant des ports de la Grande-Bretagne pour les colonies et autres pays
d'outre-mer (c).

32 Canterbury 2 juin Londres... Glentanner V. C. 610 Bruce.

33 Hudson-Bay 3 juin Londres... Princo-Artbur V. C. 436 Wishart.

34 Hudson-Bay 3 juin Londres... Prince ofWeles ... V. C. 524 Hard.

33 Mooje-Factory .... 3 juin Londres... Prince Arthur V. C. 436 Wiahard.

32 Otago 2 juin Londres... Glentanner V. C. 610 Bruce.

35 Sydney. 1" juin .... Londres... Nimrond V. C. 1,022 Gatenby.

36 Sydney 1" juin .... Plymoulh.. Dunbar V. C. 1,326 Green.

37 Sydney 8 juin Soulhampl. Washington Irving. V. C. 881 Ferrant.

34 York-Faclory 3 juin Londres... Prince of Wales.., V. C. 524 Herd.

(c) Les habitanlsde le France peuvent expédier par cette voie des lettre»ordinaires et de» imprime» d*
toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au porl de débarquement désigne* dan. 1.2* colonne;
il. doivent,en outre, porter sur l'adresse les moti : Voie d'Anyielerre ; Bâtiments du commerce,et même,s'il
est possible, le uom du port onglaia d'embarquement. La taxe d'aOrancbiaseraent pour chaque lettre est de
80 cent, par 7 gra.nines 1/2 ou Traction de 7 grammes 1/2. Ls taxe d'affranchissement pour le» im-
primés est de 12 centimes par 40 grammea ou fraction de 40 grammes.
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1M DIVISION.

&' ITOUB.

2* section.

2° JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

RÉPRESSION DE LA FBACDE.

Emploi de timbres-postes ayant déjà servi.

3a i décisions judiciaires, rendues contre divers prévenus d'avoir
affranchides lettres au moyen de timbres-postes ayant déjà servi, ont
été notifiés à l'Administration en avril 1867.

Ces décisions comportent 45 acquittementset 276 condamnations.
Dans le courant du même mois, 368 délits d'infraction à la loi du

16 octobre i84g ont été signalés : 58 n'ont pas été déférés à la justice

pour insuffisance de preuve matérielle.

Transports illicites de correspondances.

53i procès-verbaux de perquisitions effectuées en exécution de
l'arrêtédu 2 7 prairial an ix, ont été>rapportés pendant le mois d'avril

:

12/i ont constaté la saisie de correspondances transportées en fraude.
Les divers services de la surveillance ont concouru à la répression
dans les proportions suivantes :

Gendarmerie 386 procès-verbaux, 19 saisies.
Douanes et octrois.. 5i 5i —-
Postes 1 g4 54 —

Insertion de lettres ou notes manuscrites dans les paquets d'imprimés,
d'échantillonsou de papiers d'affaires.

La vérification dés imprimés et échantillons et des paquets de pa-
piers d'affaires affranchis aux taux déterminés par la loi du a5 juin
i856, a motivé la rédaction de 109 procès-verbauxd'infractionà l'ar-
ticle g de ladite loi, pendant le mois d'avril 1807.

conn DE CASSATION.

Transport illicite de correspondance; passage à lafrontière.
Affaire Roos et Lobstein.

DM» son audience da 9 avril dernier, k Cour de cassation
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(chambre criminelle), a rendu un arrêt qui fixe d'une manière défi-

nitive la jurisprudence de la cour à l'égard des transports de corres-
pondance à travers la frontière, par une voie étrangèreau service des

postes.
Un arrêt du i" juillet i836 (affaire Vayllèke), avait décidé qu'une

décision qui renvoie de la plainte un voiturier porteur d'une Jellre
venant de l'étranger, en se fondantsur ce que le prévenu était chargé
d'affranchir la lettre au lieu où se rendait sa voiture; que ce lieu
n'était pas celui de la destination de la lettre, mais bien celui où se
trouvaitle premier bureau qui put recevoir l'affranchissementde cette
lettre, était motivée en fait et ne violait aucune loi.

Donnant à cette décision de fait une portée plus générale, le tribu-
nal de police correctionnelle de Strasbourg et la cour impériale de
Colmar avaient successivementrenvoyé des poursuites les sieurs Roos
et Lobslein prévenus par procès-verbal du a m^i i856, d'avoir intro-
duit de Rehl en France pour les déposer au bureau de Strasbourg,
vingt-cinq lettres à diverses destinations, affranchies en timbres-postes

pour le parcours sur le territoire français; l'Administrationa vu dans

ce transport une atteinte aux droits de l'Office badois avec lequel elle

est liée par une convention pour l'échange des correspondances, et
soutenait les principes exposés dans l'arrêt de la Cour de cassation,
du 8 avril i83o (affaire Wagner et Wurlzen), ainsi conçu :

«Un conducteur de diligences, sur lequel on a saisi, à son entrée

« en France, des lettres venant de l'étranger, adressées à des Français,

«ne peut être renvoyé des conclusions prises contre lui, sous le pré-

« texte que la saisie a été faite en deçà de la frontière, et avant qu'il

«se fût trouvésur sa route un bureau de poste, lors surtout qu'il existe

« entre ce pays et la France un traité par lequel ces deux Etals s'en-

« gagent à transporter les lettres.

« L'exception établie par la nécessité et par l'article 3 de la loi du

« 3 juin 1839, en faveur do ceux, qui portent des lettres d'un village

«ou d'une campagne au bureau de poste le plus voisin, ne peuts'ap-
«pliquer au cas où des lettres viennent d'une ville étrangère, depuis
«laquelle il s'est trouvé, sur la route parcourue en pays étranger, des

« bureaux de poste. »
Celle doctrine a définitivement prévalu dans l'affaire Rooset Lobs-

lein, ainsi qu'il résulte des termes ci-après de l'arrêt du 9 avril 1857:
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«La Cour, ouï, à l'audience du 4 de ce mois, M. le conseiller Sé-

néca, en son rapport ; M'Mazeau, avocat en la cour, en ses observations

pour Roos, Malhias intervenant, et M. Guyho, avocat général, en ses
conclusions, après en avoir délibéré en la chambre du conseil;

< « Reçoit l'intervention, et statuant tant sur icelle que sur le pourvoi
du procureur général près la cour impériale de Colmar, à l'égard de
Roos et à l'égard de Michel Lobstein, pris comme civilement respon-
sable;

« Vu le mémoire produit à l'appui du pourvoi;

« Vu les articles 11 de la loi du a 7 frimaire an vin, 4 de la loi du
a4 floréal an x, 1, a, 4. 8, 9, 10, 68 de la convention postale du
10 février i846, 1" de l'ordonnance du 10 avril suivant, 1, 5, 9 de
l'arrêté du 37 prairial au ix, 4 du décret du a4 août i848, 4o8,
4i3 du Code d'instruction criminelle;

« Attendu que d'après l'article 1" de l'arrêté du Gouvernement du
37 prairial an ix, il est défendu aux entrepreneurs de voitures libres
el à toute personne étrangère au service des postes de s'immiscerdans
le transport des lettres, hors les cas expressément déterminés par les
lois sur la matière;

Attendu que les articles 11 de la loi du 27 frimaire an vin, et
4 de la loi du i4 floréal an x, ont expressément autorisé le Gouver-
nement à faire avec les offices étrangers des traités pour le transport
des lettres, et à en déterminer les conditions ;

« Attendu qu'une convention postale est intervenue, à la date du
10 février 1846, entre la France et le Grand-Duché de Bade pour
l'établissement d'un échange périodique des correspondances, tant
entre ces deux Etals qu'entre les pays qui en dépendent ou qui em-
pruntent leur territoire comme intermédiaire ;

«Attendu qu'un bureau d'échange des correspondances entre les
administrationsdes postes des deux Etats a été établi notamment par
les bureaux de Strasbourg du côté de la France, et de Kehl du côté
du Grand-Duchéde Bade ;

«
Qu'il a été stipulé par l'article 4 que ces services établis ou à éta-

blir pour le transport des dépêches réciproques entre Strasbourg et
Kehl seraient exécutés par les moyens ordinaires des deux administra-
tions

, et que les frais de transport devraient être acquittés par ces
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administrationsproportionnellementà la distance parcouruesur leurs
territoires respectifs ; , ......-,,

«Qu'enfin, aux termes de l'article 10, les deux administrations

doivent se tenir réciproquement compte du port des lettres ordinaires
qui sonl affranchies jusqu'à destination dans l'un des deux pays pour
l'autre, d'après les prix respectivement attribués à chaque adminis-

tration;

« Attendu qu'il suit de là que l'Administration des postes françaises

est participante au service du transport des lettres de Strasbourg à
Kehl, et réciproquement; que, dès lors, toute immixtion particulière
dans ce double transport est illicite;

«Attendu qu'il a été constaté par un procès-verbal régulier, rédigé

le a mai i856, que le nommé Mathias Roos, conducteur.d'omnibus,
atlaché au service de Lobslein',maître d'hôtel à Kehl, venant de Kehl

à Strasbourg, était porteur de vingt-cinq lettres simples adressées à

diverses destinations en France;

« Attendu que la saisie de ces lettres a eu lieu sur le territoire fran-
çais; que la contravention tombait, dès lors, sous.les sanctions
pénales comme sous les prohibitions des lois de la matière;

«
Qu'il n'importe pas que le premier bureau de posle français ait

été celui de, Strasbourg que le prévenu n'avait pas encore atteint,
puisque l'Administration française concourt au service de Kehl à

Strasbourg;

« Que, si les lettres saisies étaient déjà revêtues du timbre-poste

français, cet affranchissement, qni, d'une part, n'était pas un cas
d'exception prévu par le traité, et qui, d'autre part, ne représentait

pas la taxe au départ de Keltl, constituait précisément l'intérêt de la

fraude commise, et ne faisait nullement disparaître la contravention

au traité du IO février 1846;
«Attendu, dès lors, qu'en confirmant le jugement du tribunal de

police correctionnelledeStrasbourg, et en renvoyant le prévenu Roos

de la plainte, et le sieur Lobslein, son maître, de la responsabilité-

civile, par ce motif que ledit Roos n'avait pas encore dépassé un
bureau de poste français, et qu'il ne pouvait avoir contrevenu aux
lois françaises, qui ne peuvent obliger la remise des lettres au bureau
de posle badois à Kehl, l'arrêt attaqué a méconnu le sens et la force

obligatoire du traité international du io février i846 et de l'ordon-



Wàhiè dit iè «vfll snlvnrit; ëi a, par suîlg, èx^rêSSéifiëift Viole, en
refusant de les appliquer, les lois de la matière; et tiOtarrimpHt lès
articles il 5. 9 dé l'arrêté du 37 prairial an ix; 4 du décret du
SS août i848;

«Casse et annule l'arrêt rendu, le a4 octobre i856, par la cour
impériale de Colniar, chambre des appels de police correctionnelle,
en faveur de Malhias Roos et de Michel Lobstein;

«Et, pour être slatiié conformément à la loi sur l'appel interjeté
par le procureur général près ladite cour du jugement rendu, le
a5 juillet précédent, par le tribunal de police correctionnelle de
Strasbourg, renvoie les parties et les pièces du procès devant la cour
impériale de Nancy, cliambrë des ap'pels de police correctionnelle, à
ce déterminéepar délibération spéciale prise en chambre du conseil;

«Ordonne, élc.»
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1" DIVISION.

5* »T A* BSnEASX.

3° FAITS DIVERS.

RELEVÉ des hesnrèS disciplinaires prononcées pendant le moû
d'avril 1857 par le Conseil d'administration des Postes.

I" PARTIE. — AGENTS.

I
.

' ' ' '
NOMBRE ET QUALITES

I
. .' i

UBS AG«KTf>*

DÉTAIL ..,, ,, b .
NATOBE

Adpiins- g^,, , Service ,. ...tration
,

' dtis Service
centrale, «leipi»' dfe'part.Unts. d"

des — ,,,:„„
.

bure..» de.
D.V...O». i . i s |.oll.
oilmmis- p L; S s a .S S

FAIT» COHms*. iratUea.
.

i £ £ S a MKITIO»».

j Commis. Commis. | J J <3 J Commis.

1 2 3, 450789 30

Âlianifon de fouctious et « 1. * « « « « # ' Révocation.
iucouJutte.

Abienceaanoaatoriflolion. » « * k * m u 2 Privation de traitement
pendant un temps don*
bl« de celui cU l'at-
•ence.

Abus de coufiance....., « *'**%» » RevocMîonsapi& tfonjam-
nation judiciaire.

Approvisionnement insuf- * « » 2
» # # * Retenues de 3 et 4 jours

Osant do limLres*poilés. tfè fràitèlrièut.

Consla'ation inoxaclo des * m * 7 * * » *
Relègues dé i jours1 • i

difîoieitces oxistdnt su mois de traitement.
coïKpte des dcpdclica
arrivaules.

Défaut de surveillance... * * «51-* * Avertissement. — Rêpri-
inai.de.—R' tenues dé i
1 5 jbài* âis Irait, liiêut.

DeTant do soins dans la * * * 3 « * # # Retenu» de a à 5 jouisde
conservât.un dt»s objets triilenieuf.
confiés au service.

Déficit d« caisse * c *!*»/# * Révocation.

Dépêches rxpéiticei saus * # «3*12 * Retenues dÀ l S 3jour* de
être coclietces on stnm traitement.
et's accoinpuyu'des1 de
fcui.lt s d'avis.

Dettes résultant d* torts 1 1 »*...# 1 RrfdtftïÛri éiàMxU.
de conduite*.

A aErORTBB... 1 2 . 21 l 3 2 S
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NOMBRE DT QUALITÉS

DES AGENTS.

DÉTAIL T7~7. ~~m~"
c .

'"" "~ SATURE
Adm.,,- Servic0 Service
tralion des oervice
ceutrale. " «Plai" départements. dm

«"• talion . bureaui des
aiubu-

Dmaions à • ,: S .
*• Iants.

adminis- p.,.:. s - 5 .È *«.uns COMMISES, tratives. .8 ï r1 S 'S — Humons,
ComLs. C»"»-

1 I I â l C°mmiS-

1 2845678 9 10
,

REFCBT 1 2 m
21 1 3 2 3

Emploi d'un aide non au- M * »1M«. . Retenue de 4 jours de

torisé. traitement.

Faite graves d'indélica- • « » 1 » • « » Révocation,

tesse.

Fausses directions de dé- « » » 3 » 2 » » Retenuesde a à 5 jours de

péthes. tiaitemcDt.

Fonds de subvention pris « . « 1 * * « " Retenne de I jour do

sans nécessite' d«tis la traitement,

caisse d'un percepteur 1

des conttibutious di. I I

reetea.
I

Formalité du chargement » » » 1 » » « » Retenue de » jours de

d';>flke non remplie à traitement,

l'égard de lettresconte*
uant des videurs.

Incapacité » » «'.«» »
Radiation des cadres,

Inconduite et imputations • • « « »
1 « »

Révocation,

outrageantescontre son
.supérieur hiérsrchique,

Irrégularités dans l'espé- » » « 2 • 1 « « Retenuesde a i 5jours de

dition et la réception traitement,

des-dépécbes.

Irrégularité, dans l'eipé- » « » 27 . - « « Retennede » et > jours de

dition des correepim-
traitement,

dancts potr l'étranger.

Irrégularités et négli- » » * 4 * 3 »
Retenuea de > à 5 jours

genees grave» dans le
de traitement,

service.

Irrégularitéseninatièred. « « . 33 • 2 » /; Retenues de i à 5jours do

chargement.
traitement.

Inobservation des cnnve- » » 1 » » • . »
Avertissement,

nances Uiéiarchicrues.

Lettre égarée parmi des « • « 1 • • » • Retenne de 2 jours de

pièces de comptabilité. traitement,

I
A unmi... 1 2 1 06 1 12 2 3
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NOMBRE ET QUALITÉS
"

__ ^ t ^ DES AOEHTS.
_ _ B;UWI . . .

DÉTAIL ~.
, . .

I
*"*T

. .

"~ NATDRF.
Admiuia- Service Serv.ce
tration des service

centrale. "« «pw- departënTents."
,

des
<**» — talion ni .. .

bureau* des

TV. -
•oebu-

... E t> E
- a lanis.adrainis- par;, = h a .£ G

FAUTES COMMISES. traiiv«. "- S S «§• 6 a - HTKItl ORS.
..i - w ** *; £ :S

&- u "T O ** «- rn«.»;. S 'A - ^ « Commis.
Commis. Commis. ^ D y -ï

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 "

REPORT 1 2 1 90 1 12 2 3

Mauvaise confection de „ » * 2
t> «. * « Retenues de a et 3 jours de

dépêches. traitement.

Manque d'égards et de „ , * 1 , * * m
Changementde résidence,

pulites'e enver» les au-
torités et Je public.

.Négligencedans le service
„ a m

1 - 1 « n Retenues de a jours de
des atTraLchiftsemenls.1 troiieuient.

Omission des formalités
„ „ u 1 » * t, a Idtm,

présentes pour l'expé-
dition d'une valeur co-
tée.

Omission de constatation
« « » « 1 1 « » îd$m.

du mauvais étal d'une
dépêche.

Observations inronve-
» # * 1 * # # * Idem.

nautes faîtes en ré-
ponse a des oote» éma-
nantdu chefde service.

Prestation de serment „ » * 1 • * « « Mise e la charge du direc-
exigée d'un f&>;Uur leur du montant Jes
ayant déjà accompli frais s'élevant à 19 fr.
cette formalité. 60 cent.

Retard dans la transmis- « n »!«*«
.<

Retenue de & jours de
siou d'uue dépêche. traitement.

Surcharges de timorés à n n ) » » » * Retenue de 5 jours A»
date. traitement.

Tolérancehlimahleenvers * n # 1 # * # a Retenue de a jours de
un entrepreneurde eer- traitement,
vice.

TOTAUX 1 2 ] 10G 2 14 2 3
1

'"
I
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ftOMÇItp ET t. Ç ALITÉS H
DES SOUS-AGENTS. ' ^M

DÉTAIL d'capKita- S?rv ice Scrvice NATUnE
H

"'.ion
.,

*'"
.

''f* Il
i Piri*. drp.irt<!iiieDts. Hfffti?1?*

'*" ' bulaut*. IH
s ! 3 -" P . «,2a ~~ Il

FAUTE! COMMISES. s g .§=• 3 J; % * Z g 1-UÏITIOHS. !S ;| I ? -g S J 5 '= S Préposé* IH

1 2 3 4 5 p 7 8 0 |[
Abandon de fonctions, et # * # I * » * Révocation. H

in tempérance. H
Altos Je confiance * * # » 4 * « Révocations* H
Apposition d«'f«-clueiifodi.F * m * m 5 * « Relçuuqs àV; i i 5 fcwnc*. |

timbres alphabétiques H
sur 1rs pail.t n" 088. |

DéptWemoiit sans diitnt'-
m m M » 1

«Y m
Suspension de fonctions I

sation -l'un timbre al- pendant i mois et pli- I
pliabèli'iuo pincé tUus vatiun do In haute peje.
une boîle. H

Déconsidération îésaltar.t 2 n * 1 mu 1 Suspension de fonctions I
d'incoiidiiitt'Gt du niaii- ri cliangonipnt tle ré-î I
vais choi&des relations. dffiiie avec diminution H

ife traitement.—R^din- H
tÎ6o tics cadres. — Ré- I
vocations, I

Déclaration tardive du « » * m 1
m m Retenues de 19 fi*».D'.«. T- I

produit des letirrs re- Suspension de fonc- I
cueillies et distribuées trions pendant

& mois. I
en cours du tocri.ee. I

Dclourueuaeal de ce pro- * * » # 2 * M
Révocations. I

duit;. I
Distributionconfiée 11 dos » # « 1 8 * * Retenues de. 5 par» de I

tiers. traitement.—Retenues I
de 3 fraucs. '*"' I

Çmp'oi d*nn timbre al-
m * * « 1 * m Rcvpcs.tion. I

phaliétiijue fruuJnloux. I
Emploi d*«n timbre-poste * * # » 1 » * Htm. I

eyanl déjà servi, I
Fait* couriabtos commis * » * „ #2

m
Retenues de 10 jour» de I

dans lesi-rviee non por- traitemeut, I
tés à la counaissiiucedu

, Idirecteur. I
Inexactitude & se rendre

•* * 1 * * m m Rdenuodes jours de Irai- I
au bureau, trmenl. I

Intempérance ... * « * H 12 » * Rctcmtpsde 5 à 15 franc*.
— Cl^siiigeiiicr.td>> rési-
dence. — S .sjier.sîon

___ ____ __-_. «____» .,_-_ ^___ t't' f°l,cti°l,sJe (âjours
* il mois.—Révocation.

A UPOATII.... 2 « 1 9 41 2 1
l l I
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NOMBRE ET "JUALIIÉS
ne» jy)fj»*P».j»Tji.

DÉTAIL S«£'
service Servie. NA™E..< pétition ,,
"M*1

,
'««''

i P.ris. départements. bureau» ^IlauU.
S S -? Is i? ^1 ^P"»
«

II «** S £ ." P « -a eus

1 2 8*567 8 9

IUro«T.» 2 . 1 S 41 2 1

Irrégular'tés ,lans le ser- « «G • » « Retenues de i jours de
vice des lettres chargées ' ' " traitement.

Légèreté m lenieurd.iis .«• « 11 f « Retenues de 3 a i francs.
l'exécution du servi, e.

Lrttre placée soin IVli- » « « » « » 1 Retenuede 3 jours de Irai-
quitte d'une dépêcbe. tentent.

Lettres rapportées en re- « » * 2 1 » • Retenuesde a et 3 joursde
Luts sans avoir éie'pre'- * traitement.
semées aui destinatai-
res.

Mannuewenti à la disci- ... » 28 » . Retennes çjej i i 5 fones.
p-liMoV '"' 'f " " -Révocations. ™

Négligence à rentrer au».» « 3» » Retenue» dj & f"""-
liaient à' l'issue d.»
tournées. ^ '

Négligences graves et ba- » • 4 & « «
.

• Retenues de l k to.Jners
bituollesdausle service. de

_

traitement. — Dé-
chéance à un emploi de

v r;eieur'ru..1.'**"'' "•»

Omission, d'application «..11» « ReUn.es daijoord.trai-
des timbres alpbnbéti- tentent,
qnes sur 1rs biiletins
n* 183 et sur los patts
li° 688.

Présomptions graves d'in- 1 « « » » a , • Révocation.
délicatesse.

Refus de ré>idor dans la «a* « 1" * Idem.

commune siège du bu-
reau.

notnrci» dans la levée de « I « « « » • RctennedeSjours de Irai,
la boîte. teinent.

Retarde dans In service île ». « 1 11 » • Retenue de a jours de
la distriLutiou à domi- traitement.—R.Unuas
cils. de 8 à 6 fiance.

Viulation da secret des « « • • 1 « » Révocation,
lettres.

TOÏAOÏ, 3 1 11 11 00 2 2

Nombre des sont-agents
punir.,-.-.-i,-.-.;-.T.-:." #

120 I
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(Exécution des articles 1470, 2155, 2161 et 2203 de l'Instruction générale.)

, ,
Applications d'amendes.

HOMBRE DE CONTREVENANTS

ATTACHASAU SERVICE
NATURE • MONTANT

d'ex- des jM
DIS FAUTES COMMISE8. , . ,, . lurvaux BBS AHEKDIS.

t, ploitatlon departe-
am-

a. Paris. ments. hulants.
r *

,
"

1 2 3 4 5

u ,

Omission d'annulation de tim- 10 758 22 Amendes do i o Cent,
bres-post'es. à io fr. ao cent.

Irrégularités commises dans u 84 n Amendes de ao^ cent,
l'envoi en rebul des lettres à 8o cent,
aflraocbies. '

Omission de constatation sur 26 // 106 Amendes de io cent,
les feuilles d'avis du montant

,. : i à ifi fr. ao cent,
ou de l'absence des taxes, et

,omissiond'envoi de listes n" 9
,et de feuillesn° 8.

TOTAUX.... 36 842 128

lâsân2ssssss5âââaânaâ>»MB>s>â.Éi
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